Nations Unies 


S/2014/453 



Conseil de securite 


Distr. generate 
30 juin 2014 
Fran9ais 

Original : anglais 


Rapport du Secretaire general sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme en Republique democratique 
du Congo 


Resume 

Le present rapport est le cinquieme etabli sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme en Republique democratique du Congo. II presente des informations sur 
les six violations graves commises contre les enfants et, plus generalement, sur la 
situation des enfants touches par le conflit arme dans le pays de janvier 2010 a 
decembre 2013. 

Le rapport porte sur les tendances en matiere de violations commises dans les 
zones touchees par le conflit dans les provinces du Nord-Kivu, du Sud-Kivu, du 
Katanga et dans la province Orientale. II revele que toutes les parties ont commis de 
graves exactions sur la personne d’enfants. Des problemes d’insecurite et des 
obstacles logistiques ont restreint l’acces a certaines des zones susmentionnees. 

Meme si le recrutement et l’emploi d’enfants se sont poursuivis, des progres 
ont ete realises au niveau des forces nationales de securite, notamment en octobre 
2012 avec la signature par le Gouvernement congolais et l’Organisation des Nations 
Unies, d’un plan d’action visant a mettre fin a ces pratiques et aux violences 
sexuelles commises par les forces armees gouvernementales. 

Le rapport montre egalement que les violences sexuelles et les attaques contre 
les ecoles et les hopitaux se poursuivent. Enfin, il presente une serie de 
recommandations tendant a regler les problemes restants et a mieux proteger les 
enfants en Republique democratique du Congo. 
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I. Introduction 

1. Le present rapport, soumis en application de la resolution 1612 (2005) et 

des resolutions ulterieures du Conseil de securite, est le cinquieme sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme en Republique democratique du Congo. II 
recapitule les principaux faits nouveaux survenus depuis le dernier rapport sur la 
question (S/2010/369) et, sauf indication contraire, couvre la periode de janvier 
2010 a decembre 2013. Les informations figurant dans ce rapport ont ete recueillies, 
verifiees et inventoriees par l’Equipe speciale de surveillance et d’information 
concernant les violations perpetrees contre des enfants, en application de la 
resolution 1612 (2005), et sont egalement tirees d’autres rapports de l’Organisation. 


II. Evolution de la situation politique et militaire 
en Republique democratique du Congo 

2. Au cours de la periode consideree, plusieurs faits importants sont intervenus 
sur les plans politique et de la securite : la tenue de l’election presidentielle de 2011, 
lors de laquelle Joseph Kabila Kabange a ete reelu; la rebellion du Mouvement du 
23 mars (M23), qui a debouche sur la chute de Goma en novembre 2012; la 
signature de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region en fevrier 2013', par lequel la 
Republique democratique du Congo et ses voisins se sont engages a lutter contre les 
causes profondes du conflit dans ce pays et dans la region avec l’aide de la 
communaute internationale; 1’organisation du Dialogue national en octobre 2013; la 
signature de la Declaration de Nairobi, qui a marque la fin de la rebellion du M23. 

3. La presence et les activites des groupes armes dans l’est de la Republique 
democratique du Congo sont restees une forte source d’insecurity et de violences 
contre les enfants, malgre la pression militaire, notamment la serie d’offensives 
militaires lancee contre les Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR), 
ainsi que les operations regionales menees contre l’Armee de resistance du Seigneur 
et les nombreuses operations conjointes menees par les Forces armees de la 
Republique democratique du Congo (FARDC) et la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO). 

4. Malgre l’effet dissuasif du mandat politique et militaire renforce de la 
MONUSCO, plusieurs douzaines de groupes armes sont restes actifs, notamment les 
Mai-Mai Nyatura, les Mai-Mai Raia Mutomboki, les Mai-Mai Cheka (provinces du 
Nord et du Sud-Kivu), les Mai-Mai Kata-Katanga (province du Katanga), les Forces 
de resistance patriotiques en Ituri (FRPI), les Mai-Mai Simba Morgan (province 
Orientale), les Forces democratiques alliees (ADF) sur le territoire de Beni et les 
FDLR. Ces groupes ont eu beaucoup recours au recrutement et a l’emploi d’enfants, 
dont un grand nombre ont ete reenroles plusieurs fois. La poursuite des 
affrontements entre groupes armes mais aussi entre certains de ces groupes et les 


Les pays signataires de l’Accord-cadre sont l’Afrique du Sud, l’Angola, le Congo, la 
Republique centrafricaine, la Republique democratique du Congo, la Republique-Unie de 
Tanzanie, le Rwanda, le Soudan du Sud, la Zambie et, par la suite, le Kenya. 
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forces nationales de securite a fait beaucoup de morts et de blesses parmi les 
enfants. 

5. D’autres facteurs ont en outre contribue a la creation d’un environnement oil 
les enfants ont ete victimes de graves violations et fortement exposes aux violences 
et aux atteintes, notamment l’absence d’autorite de l’Etat dans les zones touchees 
par les conflits et la faiblesse des mecanismes de responsabilite et des structures de 
commandement et de controle des forces nationales de securite. Par ailleurs, 
l’absence de cadre de reforme du secteur de la securite s’est traduite par 
l’integration dans les forces nationales de securite de nombreux auteurs de graves 
violations contre les enfants. Le dispositif d’integration acceleree mis en place en 
2009 et les nombreux efforts ad hoc menes par la suite pour integrer les groupes 
armes ont neanmoins permis aux acteurs de la protection de l’enfance de 
demobiliser de nombreux enfants associes aux groupes armes. 

6. En 2011, en application de la resolution 1882 (2009) et de resolutions 
anterieures du Conseil de securite, les FARDC ont ete citees dans l’annexe I de mon 
rapport sur les enfants et les conflits armes en raison des violences sexuelles 
commises contre les enfants (voir A/65/820-S/2011/250), alors qu’elles figuraient 
deja depuis 2003 sur la liste des parties ayant recrute et employe des enfants 2 . 
Malgre la signature, en octobre 2012, du plan d’action visant a mettre fin au 
recrutement et a l’emploi d’enfants ainsi qu’aux violences sexuelles, les FARDC se 
sont rendues coupables de graves violations, aussi bien par des actes commis dans le 
cadre d’operations militaires que par des actes d’elements indisciplines. 

A. Nord-Kivu et Sud-Kivu 

7. Au cours de la periode visee par le rapport, les Kivus sont restes un foyer de 
violences. Par suite de plusieurs escalades militaires, plus de la moitie des 
personnes deplacees dans le pays (dont le nombre s’elevait a 1,5 million en aout 
2010, a 1 million en octobre 2011 et a 1,7 million en aout 2013) etaient originaires 
de ces deux provinces. 

8. En depit de 1’integration dans l’armee nationale de 12 000 elements du 
Congres national pour la defense du peuple (CNDP), de la Coalition des patriotes 
resistants congolais (PARECO) et de groupes mai-mai, des ex-elements du CNDP 
ont conserve une chaine de commandement parallele au sein des FARDC, 
principalement sous la direction de Jean-Bosco Ntaganda. Entre-temps, des unites 
des FARDC comprenant des ex-elements du CNDP et d’autres groupes armes ont 
commis des violations particulierement graves des droits de l’homme. En septembre 
et en octobre 2010, des ex-elements du CNDP, ont mene une vague de recrutement 
d’enfants au Nord-Kivu. Cette campagne s’inscrivait dans le cadre de la strategie de 
mobilisation lancee par le groupe en reponse au mecontentement croissant suscite 
par la mise en oeuvre de l’accord de mars 2009, la confirmation de leurs rangs dans 
les FARDC et les projets de relocalisation en dehors des Kivus. 

9. En janvier 2011, dans le prolongement de 1’operation Amani Leo, lancee au 
debut de 2010 pour neutraliser les FDLR et consolider les acquis de l’operation 
Kimia II, les dirigeants des FARDC ont commence a retirer des unites des zones 
reculees des Kivus et a les restructurer en regiments. Ces mouvements de troupes 


2 A l’epoque, sous le nom de Forces armees congolaises (A/58/546-S/2003/1053). 
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ont cree des vides, aggravant encore l’insecurite dans les deux provinces. Les FDLR 
et les groupes mai-mai ont profite du retrait des FARDC pour etendre leur controle 
et se sont venges de la population locale. Des milices d’autodefense, comme les 
Rala Mutomboki dans les territoires de Shabunda, de Kalehe, de Walikale et de 
Masisi, se sont alors constitutes. Elies ont recrute de nombreux enfants et lance des 
offensives contre les FDLR, prenant deliberement pour cible les civils a leur charge, 
pour la plupart des femmes et des enfants. 

10. En avril 2012, des ex-commandants du CNDP et de la PARECO ont commence 
a faire defection au Nord-Kivu et au Sud-Kivu avant d’annoncer peu apres la 
creation du M23, sous le commandement du colonel Emmanuel Sultani Makenga. 
Le temps que les FARDC adaptent leur dispositif pour lutter contre la nouvelle 
insurrection, des vides se sont crees, entrainant une remobilisation d’autres groupes 
armes, certains a l’appui du Gouvernement et d’autres en faveur de la rebellion. Les 
attaques contre les civils ont augmente et la situation humanitaire s’est 
considerablement deterioree, provoquant le deplacement de plus d’un million de 
personnes dans le Nord-Kivu entre avril 2012 et novembre 2013. 

11. Les enfants ont ete fortement touches par ces evolutions. Tous les groupes 
armes ont intensifie leur recrutement. L’insecurite generate ainsi que la grave crise 
humanitaire se sont traduites par un grand nombre de violations. Par ailleurs, on a 
constate une augmentation du nombre de violations generalises des droits de 
l’homme (viols a grande echelle et violences sexuelles, recrutement et utilisation 
d’enfants, meurtre et mutilation d’enfants) commises par le M23, d’autres groupes 
armes et, dans une moindre mesure, par les FARDC pendant 1’occupation 
temporaire de Goma par le M23 en novembre 2012. 

12. Au debut de decembre 2012, des affrontements ont eclate entre deux factions 
du M23 (pro-Ntaganda et pro-Makenga), malgre le retrait du M23 de Goma et 
l’ouverture des pourparlers de paix sous les auspices de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs. Les enfants qui se sont echappes du M23 pendant et 
apres ces affrontements ont indique que des douzaines d’enfants associes aux 
groupes avaient ete tues dans les combats. Apres sa defaite, Jean-Bosco Ntaganda, 
accompagne de ses partisans, a fui au Rwanda, ou il s’est constitue prisonnier a 
l’ambassade des Etats-Unis d’Amerique a Kigali, depuis laquelle il a ete defere 
devant la Cour penale internationale le 23 mars 2013. 

13. En novembre 2013, les FARDC, avec le soutien de la MONUSCO, ont inflige 
une defaite militaire au M23 et, le 12 decembre 2013, le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo et le M23 ont annonce la dissolution du 
mouvement par une declaration officielle signee a Nairobi. Le plan national de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration approuve le 23 decembre 2013 
prevoyait que 3 663 enfants seraient sortis des rangs des groupes armes. 

B. Province Orientale 

14. Durant la periode consideree, la crise humanitaire touchant la province 
Orientale s’est encore aggravee, le nombre de deplaces enregistres passant de 
300 000 en mars 2010 a 550 000 au 31 decembre 2013. La LRA est restee 
extremement active en 2010 et 2011, en particulier a Dungu, a Niangara et a 
Bangadi, ou elle s’est livree a des pillages et a enleve des civils, y compris des 
enfants. Entre aout 2011 et decembre 2013, les activites de la LRA ont peu a peu 
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diminue sous l’effet de la pression militaire exercee par la Force regionale 
d’intervention de l’Union africaine, ce qui a entraine une forte baisse du nombre de 
violations graves contre les enfants. 

15. Parmi les autres groupes actifs dans la province Orientale, le groupe des Mai- 
Mai Simba, dirige par Paul Sadala (dit « Morgan »), a intensifie ses activites a la fin 
de 2012 et pendant toute l’annee 2013, attaquant des mines d’or et commettant de 
graves violations des droits de l’homme a l’encontre de civils (meurtres, 
enlevements, viols, deplacements forces). Le groupe a recrute des enfants et viole 
plusieurs filles a au moins deux reprises en 2013. Les Mai-Mai Simba ont designe 
un nouveau chef apres la mort de Paul Sadala en avril 2014 dans des affrontements 
avec les FARDC. 

C. Katanga 

16. La situation dans le nord du Katanga est restee relativement calme tout au long 
de 2010 et de 2011, mais le harcelement dont ont ete victimes les populations 
locales et les attaques incessantes menees a leur encontre par les FARDC et les Mai- 
Mai en 2012 et 2013 ont entraine une augmentation du nombre de deplaces dans le 
nord et le centre de la province : au 31 decembre 2012, le Katanga comptait plus de 
316 000 deplaces, soit une augmentation considerable par rapport aux 55 500 qui 
avaient ete enregistres au debut de l’annee. En decembre 2013, ils etaient au nombre 
de 402 000. 

17. D’apres certaines informations re 9 ues par l’Organisation des Nations Unies, 
400 jeunes avaient rejoint le groupe mai-mai des Jeunes katangais en juin 2012. Le 
chef des Mai-Mai Kata Katanga, Gedeon Kyungu Mutanga, a ete condamne en 2009 
pour crimes contre l’humanite, mais il s’est echappe de la prison de Lubumbashi en 
septembre 2011. En 2013, le groupe a intensifie ses attaques contre les villages et a 
dispute aux FARDC le controle de sites d’exploitation de ressources minerales. II 
s’est aussi rendu coupable de graves violations contre des enfants (meurtres, 
enlevements, viols, enrolements generalises). 


III. Violations graves contre les enfants : faits et tendances 

18. La situation generate des enfants touches par le conflit arme est restee 
desastreuse. Les violations contre les enfants se sont poursuivies sans relache 
pendant la periode consideree. Les enfants ont ete directement ou indirectement 
touches par la poursuite du conflit de plusieurs manieres. Ils ont ete recrutes de 
force ou enleves par des groupes armes. Ils ont rejoint leurs rangs de leur propre gre 
pour defendre leurs communautes ou obtenir une protection ou de l’aide, apres avoir 
souvent perdu leur famille. Des filles et des garfons associes a des forces armees ou 
a des groupes armes ont ete violes. Les deplacements massifs provoques par la 
poursuite des hostilites ont prive les enfants d’acces a 1’education et les ont rendus 
plus vulnerables a la malnutrition et aux maladies. 

19. Les parties au conflit ont continue de commettre de graves violations sur la 
personne d’enfants. Le reenrolement des enfants est reste lie a l’instabilite 
chronique et a la mobilisation cyclique des groupes armes. Le recrutement et 
l’emploi d’enfants, les meurtres et les mutilations, les attaques d’ecoles et les 



violences sexuelles sur la personne d’enfants ont atteint leur paroxysme en 2012 et 
sont restes tres nombreux tout au long de l’annee 2013. Cette situation s’explique 
surtout par les hostilites liees a l’insurrection du M23. 

20. Plusieurs moyens ont ete utilises pour separer les enfants des forces et des 
groupes armes, y compris des operations d’integration ponctuelles et des dispositifs 
de verification de l’age, comme le recensement biometrique des FARDC mene par 
la mission de conseil et d’assistance de l’Union europeenne en matiere de reforme 
du secteur de la securite en Republique democratique du Congo (EUSEC). 

Recrutement et emploi d’enfants 

21. La pratique du recrutement et de 1’emploi d’enfants est restee endemique au 
cours de la periode consideree, 1’Organisation recensant 4 194 cas (3 773 garfons et 
421 filles) 3 . Si la majorite des enfants recrutes etaient Congolais, certains etaient 
etrangers : 110 ont affirme etre Rwandais, 13 Ougandais, 3 Sud-Soudanais et 
2 Centrafricains. Au moment de l’etablissement du present rapport, l’ONU 
travaillait a la verification du statut d’un groupe de 96 enfants non accompagnes qui 
avaient fui l’Ouganda en novembre 2013, en meme temps que des elements du M23. 

22. Environ un tiers des enfants concernes etaient ages de moins de 15 ans. Ils ont 
declare avoir ete utilises comme combattants, escortes, cuisiniers, porteurs, gardes 
et esclaves sexuels. Certains, qui avaient ete associes au M23 et aux FRPI, ont 
explique qu’ils devaient transporter et enterrer les corps d’adultes et d’enfants morts 
au combat. Trente-deux pour cent des filles recrutees ont indique avoir ete violees et 
subi d’autres sevices sexuels. 

23. En 2010, 1 108 nouveaux cas de recrutement ont ete constates (1 030 garfons 
et 78 filles), ce qui represente une diminution considerable par rapport a l’annee 
precedente (2 280 cas). Cette tendance a la baisse s’est poursuivie en 2011, annee 
pendant laquelle on a recense 767 cas (680 garfons et 87 filles). Toutefois, une 
nouvelle hausse a eu lieu en 2012 (1 296 cas, dont 1 167 gar9ons et 129 filles) et en 
2013 (1 023 cas, dont 896 garfons et 127 filles). 

24. Si ces tendances ne rendent pas compte de l’ampleur reelle des violations, du 
fait des disparites en matiere de capacites de surveillance et de communication de 
l’information dans le pays, 1’augmentation relevee pendant la seconde moitie de la 
periode consideree peut s’expliquer par la creation ou la reorganisation de groupes 
armes comme le M23, les groupes mai-mai Kata Katanga, Rala Mutomboki et 
Nyatura. Parallelement, on a constate une baisse du recrutement d’enfants parmi les 
FARDC, les FDLR, les FRPI et la LRA. 

25. La plupart des cas de recrutement d’enfants sont imputables aux groupes mai- 
mai 4 (974 cas) et aux FDLR 5 (594 cas). Les Mai-Mai Nyatura ont recrute 
390 enfants, les Mai-Mai Kata Katanga 388, la LRA 255, les FRPI 231, les Mai-Mai 


Pour la meme periode, les partenaires du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) ont 
declare avoir fourni des services a 16 560 enfants associes aux groupes ou forces armes, ce qui 
porte a croire que le phenomene passe largement inapergu. 

A savoir : Mai'-Mai Kifuafua, Kirichicho, Burondo, Complet, Cheka, Kasindien, Yakutumba, 
Lafontaine, Mushondo, Parem, Safari, Shetani, Simba et Tawimbi. 

Y compris les FDLR FOCA (FDLR-Forces combattantes Abacunguzi), le Ralliement pour 
l’unite et la democratic et les FDLR Soki. 




Ra'ia Mutomboki 147, la PARECO 191, le M23 168 et l’Alliance des patriotes pour 
un Congo libre et souverain 124. 

26. Sur les cas averes de recrutement d’enfants, 76 % ont eu lieu au Nord-Kivu 
(2 127) et au Sud-Kivu (825) contre 92 % au cours de la periode precedente, ce qui 
s’explique notamment par le fait que les capacites logistiques et de surveillance sont 
plus importantes au Nord-Kivu. Dans la plupart des cas, les enfants ont ete enleves 
puis contraints a rejoindre les rangs des groupes. Parfois, ils se sont rallies de leur 
plein gre apres s’etre vu promettre de 1’argent, une education, un emploi ou d’autres 
avantages. 

27. Dans la province Orientale, 584 cas de recrutement d’enfants (163 filles et 
421 gar9ons) ont ete signales, ce qui correspond a 13 % de l’ensemble des cas. Dans 
le Haut-Uele et le Bas-Uele, la plupart des cas d’enrolement ont ete imputes a la 
LRA, qui s’est rendue coupable de 91 cas de recrutement d’enfants en 2010, de 
122 en 2011, de 35 en 2012 et de 3 en 2013. II faut noter que les recrutements par la 
LRA sont souvent attestes des mois, voire des annees apres qu’ils se sont produits. 
Les FRPI ont enrole au moins 231 enfants (217 garfons et 14 filles). Une baisse a 
ete constatee a la fin de la periode consideree, mais le groupe continue de faire 
regner l’insecurite et, selon des sources fiables, de recruter des enfants. 

28. Si seuls quatre cas ont ete signales dans le Katanga en 2010 et en 2011, l’ONU 
a constate 296 cas en 2012 et 94 cas en 2013. La quasi-totalite des cas (388, dont 
94 filles et 294 gar9ons), soit 98 % du nombre total de cas averes dans la province, 
est attribuee au seul groupe des Mai-Mai Kata Katanga. Ce groupe a precede a des 
enrolements systematiques dans le centre et le nord de la province. A la suite de 
l’attaque de Lubumbashi, menee par les Mai-Mai Kata Katanga le 23 mars 2013, 
42 gar9ons ont ete separes du groupe arme. Certains ont affirme que de nombreuses 
filles y etaient associees mais que, pour des raisons de securite, elles restaient a 
l’arriere avec les femmes et ne participaient pas aux combats. Les enfants auraient 
ete utilises comme gardiens de fetiches et contraints d’effectuer des rituels 
purificateurs pour les combattants. En aout et en septembre 2013, un vaste groupe 
d’elements Mai-Mai Kata Katanga s’est rendu, a la suite des campagnes de 
sensibilisation menees par le Gouvernement, l’ONU et la societe civile, ce qui a 
permis la liberation de 48 enfants. 

29. Les FARDC ont recrute et utilise 293 enfants. En 2010, les brigades integrees 
dans les FARDC (ex-elements du CNDP et de la PARECO, principalement) etaient 
les deuxiemes principaux responsables de recrutements d’enfants. Plus de 1 462 
enfants anciennement associes a des groupes armes avaient ete retires de leurs rangs 
avant l’operation d’integration acceleree de 2009, mais de nombreux autres, qui 
etaient dans la clandestinite, ont ensuite ete « integres » aux FARDC. L’equipe 
speciale de pays a continue de travailler activement a la separation de ces mineurs 
par les autorites militaires des brigades nouvellement integrees. 

30. De septembre 2012 a la mi-2013, les FARDC ont mene une campagne de 
recrutement au cours de laquelle des centaines d’enfants ont ete enroles par erreur, 
puis relaches a l’initiative des Forces armees, en collaboration avec l’ONU. Cette 
erreur s’explique principalement par l’absence de procedures efficaces de 
verification de l’age, l’utilisation de fausses pieces d’identite et les lacunes du 
systeme d’enregistrement des naissances. 
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B. Detention d’enfants pour association avec des groupes armes 

31. La detention d’enfants pour association avec des groupes armes est restee une 
grave source de preoccupation. Au moins 274 enfants ont ete detenus par les 
FARDC, en violation de la loi congolaise, pour participation a un mouvement 
insurrectionnel ou pour association a un groupe arme. Vingt-quatre mineurs, qui 
avaient ete arretes illegalement par les FARDC dans la province de l’Equateur 
d’avril a juillet 2010 en raison de leurs liens avec 1’insurrection Enyele, ont 
finalement ete relaches grace a la mobilisation de l’ONU. En outre, en 2013, 
22 « mineurs », dont 8 filles, etaient detenus a la prison de Bunia en raison de leurs 
liens avec 1’Alliance des patriotes pour un Congo libre et souverain et les Mai-Mai 
Simba. Huit ont ete declares adultes par le procureur de la Republique de Bunia et 
2 ont ete condamnes, tandis que les 14 autres ont ete remis a l’ONU en vue de leur 
retour et de leur reunion avec leur famille. 

32. En depit des directives adoptees par le Ministere de la defense et l’Agence 
nationale de renseignement, qui a expressement interdit la detention d’enfants pour 
association avec des groupes armes, 93 enfants ont ete arretes par les FARDC de 
mars a novembre 2013 lors d’accrochages avec des groupes armes au Katanga, au 
Nord-Kivu et au Sud-Kivu et dans la province Orientale. Si 83 d’entre eux ont ete 
liberes, 10 etaient encore detenus apres avoir ete declares adultes par un medecin 
des FARDC en decembre 2013. Sur ces 93 enfants, 20 se disant Rwandais et 
30 Congolais anciennement associes au M23 ont ete arretes au Nord-Kivu et au 
Sud-Kivu et transferes a l’etat-major du renseignement militaire et a l’Agence 
nationale de renseignement a Kinshasa. Plusieurs d’entre eux ont denonce les 
conditions de detention et les mauvais traitements subis lors des interrogatoires. 
Certains avaient ete transferes depuis l’est de la Republique democratique du Congo 
jusque Kinshasa par les FARDC. 

C. Meurtre et mutilations d’enfants 

33. Au total, au cours de la periode consideree, 239 enfants (86 filles et 
153 garfons) ont ete mutiles et 206 (77 filles et 129 gar9ons) tues par suite directe 
du conflit. On a constate une hausse considerable du nombre d’enfants tues ou 
mutiles pendant la seconde moitie de l’annee 2012. Alors que de 2008 a 2012, le 
nombre mo yen de meurtres ou de mutilations d’enfants s’elevait a 41 par an, ce 
chiffre a quadruple en 2012 pour atteindre 187 (88 enfants tues et 99 mutiles). En 
2013, 164 cas ont ete signales (68 enfants tues et 96 mutiles). Cette augmentation 
tient a la fois a F amelioration des capacites de surveillance et de communication des 
informations et a l’insurrection du M23. Les groupes armes, principalement les 
FDLR, les Rala Mutomboki, le M23 et la LRA sont responsables de 81 % des cas, 
contre 19 % pour les FARDC. La plupart des enfants morts ou mutiles ont ete 
victimes de dommages collateraux et de feux croises. Ainsi, le 23 juillet 2013, sept 
enfants ont ete tues lors du bombardement de positions de M23 par les FARDC a 
Rumangabo (Nord-Kivu). Au total, 53 % des cas ont ete recenses au Nord-Kivu. 

34. L’ONU a recueilli des informations faisant etat de violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire lors des combats entre les FARDC et 
le M23, y compris lors de la phase ultime de l’offensive de novembre 2013. Ainsi, 
au moins 15 civils (dont 2 filles et 4 garfons ages de 2 a 16 ans) ont ete tues et 
37 blesses le 4 novembre 2013 a la suite de tirs d’obus depuis les positions du M23 
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sur des zones peuplees du territoire de Rutshuru. Lors de 1’occupation de Goma et 
de Sake par le M23 en novembre 2012, au moins deux enfants ont ete tues par des 
eclats d’obus et plus de 10 blesses par balle. 

35. En fevrier 2013, les Mai-Mai Kata Katanga, armes de machettes, d’arcs, de 
fleches et d’armes a feu ont attaque le village de Kabwela (territoire de Moba). Au 
moins sept enfants de 4 a 15 ans ont ete tues et quatre autres mutiles. Deux fillettes 
de 4 ans ont ete brulees vives apres avoir ete enfermees dans une hutte qui a ete 
incendiee. Un adolescent de 15 ans et une fille de 8 ans ont ete abattus et un gar9on 
de 10 ans a ete tue par une fleche. 

36. En decembre 2013, des elements des ADF ont lance une attaque contre un 
village du secteur de Rwenzori, au cours de laquelle au moins 11 enfants, dont trois 
filles agees de 2 mois a 17 ans, ont ete tues et une adolescente de 14 ans mutilee. 
Les victimes ont ete tuees a l’aide de machettes, mutilees puis jetees dans un ravin 
dans le territoire de Beni. 

37. Au cours de la periode consideree, il a ete etabli que 46 enfants (11 filles et 
35 gar9ons) ont ete tues (20 cas) ou blesses (26 cas) par des grenades ou autres 
dispositifs explosifs, dont 18 au Nord-Kivu, principalement dans les territoires de 
Rutshuru et de Nyiragongo. 

D. Viols et autres violences sexuelles 

38. Les viols et autres violences sexuelles sur la personne d’enfants ont suscite 
une vive preoccupation au cours de la periode consideree. Toutes les parties au 
conflit se sont livrees a de tels crimes, principalement au cours d’attaques menees 
contre la population civile par les groupes armes et les forces nationales de securite. 
Les viols collectifs ont ete utilises comme arme de guerre dans le conflit qui touche 
l’est du pays afin d’intimider la population, notamment dans le cadre de la lutte 
pour le controle des terres et des ressources. Le nombre eleve de viols commis par 
des elements armes indisciplines peut s’expliquer par la presence de militaires parmi 
la population et l’absence de casernes pour les forces nationales de securite. 

39. Le suivi et le signalement des viols ont continue d’etre problematiques 
pendant la periode consideree du fait d’un certain nombre de facteurs : crainte des 
represailles, stigmatisation sociale, absence de services d’assistance confidentiels, 
acces limite a la justice ou encore absence d’autorite de l’Etat dans de nombreuses 
zones de l’est du pays. Le suivi de la situation a aussi ete entrave par la difficulte 
d’identifier les auteurs et de distinguer les violences sexistes des violences sexuelles 
liees au conflit dans les zones d’instability chronique. La Republique democratique 
du Congo applique les arrangements de l’ONU en matiere de suivi, d’analyse et de 
communication de l’information sur les violences sexuelles en temps de conflit, 
lesquels ont ete renforces en 2013. 

40. De 2010 a 2013, l’ONU a recense 905 cas de violences sexuelles commises a 
l’encontre d’enfants dans le cadre du conflit, principalement dans les districts 
d’lturi, du Haut-Uele et du Bas-Uele ainsi qu’au Nord-Kivu et au Sud-Kivu. Les 
FARDC etaient responsables de plus d’un tiers des cas averes et la Police nationale 
civile de 54 cas, dont 2 commis dans ses centres de detention. 

41. Du 20 au 22 novembre 2012, au moins 102 femmes, dont 33 filles, auraient ete 
victimes de viols collectifs et de violences sexuelles perpetres de fa9on 
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systematique a Minova et dans les villages environnants du territoire de Kalehe 
(Sud-Kivu) par les soldats des FARDC, qui battaient en retraite a la suite de 
l’attaque et de l’occupation de Goma par le M23. En outre, au moins 59 cas de 
violences sexuelles commises par le M23 a Goma et alentour ont ete consignes 
depuis le debut de la meme periode. 

42. Le groupe des Mai-Mai Simba, lui aussi, est responsable d’une grande partie 
de ces crimes : en 2013, l’ONU a recense 59 cas de viols dans la province Orientale, 
y compris de 19 filles lors d’une attaque lancee le 6 janvier 2013 dans le territoire 
de Mambasa et de 25 filles le 5 fevrier lors de l’attaque du village de Bafwambaya 
(territoire du Haut-Uele). 

43. Au cours de la periode consideree, 11 gar9ons ont aussi ete victimes 
degressions sexuelles. Neuf d’entre eux ont ete violes par des elements des FDLR 
et des Mai-Mai Cheka lors de la serie d’attaques menee contre 13 villages de l’axe 
Mpofi-Kibua (territoire de Walikale) du 30 juillet au 2 aout 2010, au cours de 
laquelle 55 filles ont egalement ete victimes de violences. Tres peu de garfons 
victimes de violences sexuelles se manifestent, en raison de la stigmatisation sociale 
et de l’inadaptation des services d’assistance aux victimes de sexe masculin. 

E. Enlevements 

44. L’ONU a recense 876 enlevements d’enfants (401 filles et 475 gar9ons) au 
cours de la periode consideree, la LRA etant responsable de 60 % d’entre eux. Les 
enfants enleves ont affirme avoir principalement ete utilises comme porteurs et 
comme combattants, tandis que 63 % des filles ont declare avoir ete victimes de 
violences sexuelles. Du fait que la LRA a sensiblement reduit ses activites, le 
nombre d’enlevements commis par le groupe a lui aussi considerablement recule, 
passant de 206 en 2010 et 229 en 2011 a 68 en 2012 et 18 en 2013. En revanche, les 
enlevements attribues aux ADF ont augmente, passant de 2 cas en 2010 a 28 en 
2013, ce qui a coincide avec la recrudescence de leurs activites. 

45. Des enlevements transfrontieres sporadiques commis par la LRA depuis le 
Soudan du Sud et la Republique centrafricaine continuent d’etre signales. Ainsi, un 
Sud-Soudanais de 14 ans aurait ete enleve par la LRA le 12 mars 2011 a Yambio 
(Soudan du Sud). Durant sa captivite, il aurait traverse les frontieres entre le Soudan 
du Sud, la Republique democratique du Congo et la Republique centrafricaine. II 
aurait egalement assiste au meurtre d’une jeune Congolaise. II est parvenu a 
s’echapper le 4 aout 2011, lors d’une operation des Forces de defense populaires de 
l’Ouganda dans le territoire de Dungu. 

F. Attaques contre des ecoles et des hopitaux 

46. Au cours de la periode consideree, des centaines d’ecoles ont ete fermees a 
titre definitif ou provisoire, en particulier au Nord-Kivu et au Sud-Kivu, au Katanga 
et dans la province Orientale, privant des dizaines de milliers de leur droit a 
l’education. 

47. Au moins 180 ecoles et 83 centres de sante ont ete directement touches par le 
conflit arme. Quarante-sept ecoles ont ete detruites, 82 pillees et 51 utilisees a des 
fins militaires. Les FARDC sont responsables de 32 incidents lies aux ecoles, dont 
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le pillage de 12 ecoles primaires du Sud-Kivu, du l er mai au 8 octobre 2011. Quant 
aux centres de sante, 53 ont ete pilles, 18 detruits et les autres utilises a des fins 
militaires. 

48. Les FDLR, qui comptent parmi les principaux auteurs de ces violations, ont 
attaque 31 ecoles et 9 hopitaux au Nord-Kivu et au Sud-Kivu. Les FRPI sont quant a 
eux responsables de l’attaque de 14 ecoles et de 7 hopitaux dans le territoire 
d’lrumu. Neuf cas ont ete attribues au M23. Le Groupe d’experts sur la Republique 
democratique du Congo a indique qu’une ecole avait ete bombardee par le M23 lors 
d’une attaque menee du 22 au 30 aout 2013 (voir S/2014/42). Les ADF se sont aussi 
rendues coupables d’attaques systematiques contre des ecoles et des hopitaux dans 
le territoire de Beni. De novembre 2012 a mai 2013, des membres du groupe ont 
attaque et pille au moins cinq centres de sante et une ecole. Pour le seul mois de 
juillet 2013, ils ont saccage 13 hopitaux et 20 ecoles, detruisant les meubles et 
volant les fournitures et les equipements medicaux. 

G. Refus d’acces humanitaire 

49. Tout au long de la periode consideree, l’acces humanitaire a ete gravement 
entrave dans de nombreuses zones touchees par les activites des groupes armes et 
les operations militaires. Le meurtre de cinq travailleurs humanitaires lors d’une 
attaque qui aurait ete perpetree par des elements mai-mai au Sud-Kivu compte 
parmi les evenements les plus graves de l’annee 2011. En 2012, l’Equipe speciale de 
surveillance et d’information sur le sort des enfants en periode de conflit arme a 
recense 256 cas de refus d’acces humanitaire ou d’atteintes a la securite des 
travailleurs humanitaires. Avec un total de 123 refus d’acces, le Nord-Kivu a ete la 
province la plus touchee, principalement a l’interieur et aux alentours des territoires 
de Goma, de Masisi et de Rutshuru, a la suite d’affrontements ayant oppose le M23 
aux forces armees nationales. Si, la plupart du temps, les auteurs n’ont pas pu etre 
retrouves, 38 incidents ont ete attribues a des groupes armes comme les FDLR, des 
groupes mai-mai, notamment les Raia Mutomboki. Les forces de securite 
congolaises sont responsables de 26 autres incidents. En tout, 216 atteintes a la 
securite des travailleurs humanitaires ont ete recensees en 2013, dont 109 
constituaient des refus d’acces. Les Kivus ont ete les plus touches, avec 59 incidents 
signales au Sud-Kivu et 40 au Nord-Kivu. Cinq cas de refus d’acces humanitaire ont 
ete releves dans la province Orientale et le Katanga. 


IV. Suite donnee aux conclusions du Groupe de travail 
du Conseil de securite sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme et aux precedentes 
recommandations du Secretaire general 

50. Depuis l’adoption, le l er mars 2011, des Conclusions concernant les enfants et 
les conflits armes en Republique democratique du Congo par le Groupe de travail 
charge de la question (S/AC.51/2011/1), des progres ont ete enregistres dans de 
nombreux domaines. 

51. Comme il avait ete recommande, le plan d’action visant a mettre fin au 
recrutement et a l’emploi d’enfants ainsi qu’aux violences sexuelles commises par 
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les forces armees et les forces de securite a ete signe en octobre 2012. Des progres 
ont egalement ete accomplis concernant l’acces des organismes de protection de 
l’enfance aux sites militaires pour verification, ainsi que la liberation et la 
reintegration des enfants associes aux FARDC. 

52. S’agissant de la recommandation du Groupe de travail portant sur la mise au 
point d’une strategic regionale de lutte contre les consequences pour les enfants des 
activites de la LRA, l’ONU et les FDPO ont elabore en 2011 des procedures 
operationnelles permanentes dont ces dernieres se sont servies pour confier sans 
plus tarder, aux organismes de protection de l’enfance, les mineurs associes aux 
groupes armes, qui avaient ete relaches. Par ailleurs, comme suite a la demande 
formulee par le Conseil de securite dans la declaration presidentielle du 
14 novembre 2011 (S/PRST/2011/21), une strategic regionale transfrontiere 
d’identification, de traitement et de rapatriement des enfants associes a la LRA en 
Ouganda, en Republique centrafricaine, en Republique democratique du Congo et 
au Soudan du Sud a ete elaboree dans le cadre de la Strategic regionale visant a 
neutraliser l’Armee de resistance du Seigneur et a contrer ses activites (S/2012/481). 
Quelques progres ont ete accomplis sur le plan de l’application des 
recommandations du Groupe du travail relatives au renforcement de la lutte contre 
l’impunite, comme indique dans la section ci-apres. Cependant, aucune mesure 
majeure n’a ete prise pour renvoyer systematiquement des FARDC tous les auteurs 
des violations des droits de l’enfant. 

A. Plan d’action 

53. A Tissue de la collaboration entre l’ONU et les Ministeres de la defense, de la 
justice et des droits de 1’homme, un projet de plan d’action a ete elabore en 2011 et 
2012. II a ensuite ete examine par tous les ministeres concernes, notamment ceux de 
l’interieur, du genre, des affaires sociales et de l’enseignement. 

54. Le 4 octobre 2012, le Gouvernement et l’ONU ont signe le plan d’action 
visant a faire cesser et prevenir le recrutement et l’emploi d’enfants par les forces et 
les groupes armes ainsi que les violences sexuelles et autres violations graves des 
droits de l’enfant commises par les forces armees et les services de securite 
congolais et ils se sont engages, dans le cadre d’un Groupe de travail technique 
mixte local, a collaborer dans les quatre domaines suivants : identification et 
liberation des enfants associes aux forces et groupes armes; assistance aux enfants 
victimes de violations graves; prevention des violations graves susceptibles d’etre 
commises contre des enfants; lutte contre l’impunite dont jouissent les auteurs de 
ces violations. 

55. En 2013, le Gouvernement congolais est reste determine a appliquer le plan 
d’action. Le 3 mai 2013, le Ministere de la defense a donne une directive interdisant 
l’assassinat, la mutilation, le recrutement d’enfants, les violences sexuelles sur la 
personne d’enfants et l’occupation des ecoles et des hopitaux. II a indique que les 
auteurs de ces actes seraient passibles de mesures disciplinaires ou de poursuites 
militaires. D’apres une deuxieme directive, publiee par l’Agence nationale de 
renseignement, tous les enfants detenus pour association presumee a des groupes 
armes doivent etre confies immediatement aux organismes de protection de 
l’enfance de l’ONU. 
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56. Le 18 juillet 2013, le Ministere de la defense a egalement demande au 
Ministere de l’interieur de faciliter la creation de groupes de travail techniques 
mixtes, ce qui a entraine la designation de coordonnateurs de haut niveau dans les 
provinces orientales du pays. Le personnel de l’ONU a egalement pu acceder plus 
aisement aux installations et centres de detention des FARDC afin d’identifier les 
mineurs et de les separer des groupes armes. Les autorites congolaises ont presente 
a la fin de 2013 un bilan des progres accomplis, conformement au plan d’action. 

B. Sensibilisation 

57. Pendant la periode consideree, pour empecher et faire cesser les graves 
violations a l’encontre d’enfants, l’ONU a lance systematiquement une action de 
sensibilisation a de multiples niveaux et notamment a 1’intention des decideurs, dans 
le cadre d’echanges reguliers avec les representants du Gouvernement, ainsi que 
dans le domaine de la demobilisation et de la reintegration des mineurs de 
l’etablissement d’un dialogue avec les groupes armes, pour s’assurer que les auteurs 
de crimes graves repondent de leurs actes. 

58. Dans le cadre de la poursuite du dialogue entre les FARDC et l’Organisation 
des Nations Unies, 339 enfants ont ete relaches lors de la campagne nationale de 
recrutement. En 2012, 269 enfants ont ete separes apres une verification de l’age de 
12 862 membres des FARDC. En 2013, 91 enfants ont ete recrutes et formes mais 
liberes avant d’etre deployes. 

59. Les operations militaires conjointes, menees dans le cadre de la politique de 
diligence voulue en matiere de droits de l’homme de la MONUSCO, ont offert a 
l’ONU de nouvelles occasions de pousser les autorites militaires des FARDC a 
proteger les enfants. Les conseillers pour la protection de l’enfance de la Mission 
ont joue un role essentiel dans les mecanismes de protection des civils, par exemple 
grace a la diffusion d’informations sur 1’evolution des graves violations dont etaient 
victimes les enfants et le controle physique des hommes participant aux operations 
conjointes pour s’assurer qu’aucun enfant n’y figurait. 

60. En mai 2011, un groupe des amis des enfants touches par les conflits armes a 
ete cree a Kinshasa. II compte des representants de 18 ambassades, de delegations et 
d’autres partenaires internationaux comme la Banque mondiale et la Mission de 
conseil et d’assistance de l’Union europeenne en matiere de reforme du secteur de la 
securite en Republique democratique du Congo. II se reunit au moins quatre fois par 
an en vue de promouvoir l’echange d’informations entre la force operationnelle 
combinee de l’ONU et la communaute diplomatique, de rationaliser Faction de 
mobilisation pour faire cesser les graves violations a l’encontre des enfants et de 
trouver les ressources financieres necessaires a la mise en ceuvre du plan d’action. 
Le groupe des amis a appuye les demarches qui ont abouti a la signature de ce plan 
d’action grace a une action soutenue aupres du Gouvernement congolais et en 
cooperation avec lui. 

61. Ma Representante speciale pour le sort des enfants en temps de conflit arme, 
Leila Zerrougui, s’est rendue en Republique democratique du Congo du 18 au 
23 novembre 2013. Avec de hauts representants de l’UNICEF et de la MONUSCO, 
elle s’est deplacee a Kinshasa, Goma, Kiwanja et Beni pour evaluer la situation des 
enfants touches par le conflit, renforcer le dialogue avec les autorites congolaises et 
examiner les progres accomplis dans 1’application du plan d’action. Au cours de ses 
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entretiens avec les jeunes victimes, les representants des autorites nationales et 
locales et de la societe civile, les chefs tradition nels et les enfants, elle a pris note 
des nombreuses difficultes qui subsistaient. Elle s’est reunie avec le Groupe de 
travail technique mixte charge de l’execution du plan d’action. Elle s’est adressee 
aux autorites congolaises afin de les inciter a mettre fin a l’impunite des auteurs de 
graves violations des droits des enfants, notamment dans le contexte du 
desarmement, de la demobilisation et de la reintegration, de 1’integration des 
groupes armes dans les forces armees ainsi que de la reforme du secteur de la 
securite. Au cours de ses entretiens, elle s’est prononcee en faveur du renforcement 
de la reintegration durable des enfants separes des groupes armes et notamment de 
la sensibilisation des communautes pour eviter la stigmatisation de ces enfants, en 
particulier des filles. 

62. Le 6 mars 2014, le Gouvernement s’est engage a appuyer la campagne « Des 
enfants, pas des soldats! » lancee par ma Representante speciale et 1’UNICEF en 
vue de faire cesser d’ici a 2016 le recrutement et l’emploi d’enfants par des forces 
gouvernementales en conflit. 

C. Programmes mis en oeuvre 

63. Pendant la periode consideree, les partenaires de 1’UNICEF ont offert des 
services a 16 562 enfants ages de 9 a 17 ans (13 679 garfons et 2 883 filles) qui 
etaient auparavant associes a des forces ou a des groupes armes, dont 8 828 enfants 
au Nord-Kivu, 3 365 dans la province Orientale, 2 154 au Sud-Kivu et 1 285 au 
Katanga. Ces enfants, qui avaient echappe a des forces ou groupes armes ou en 
avaient ete separes, ont re?u une assistance : soutien medical et psychosocial, 
recherche des membres de leur famille, regroupement familial, aide a la 
reintegration. Plus de 11 000 enfants se sont vu offrir la possibility de retourner a 
l’ecole (environ 49 %), d’exercer une activite remuneratrice (26 %) ou de suivre un 
stage technique (25 %). La reduction des ressources et le nombre de plus en plus 
eleve d’enfants necessitant des soins urgents a ralenti l’assistance a la reintegration. 
En outre, 93 enfants etrangers ont ete rapatries dans leur pays d’origine (9 au 
Burundi, 2 en Ouganda, 4 en Republique centrafricaine, 72 au Rwanda et 6 au 
Soudan). 

64. De 2010 a 2013, 17 189 enfants victimes de violences sexuelles et sexistes ont 
beneficie d’une aide multisectorielle (medicale, psychosociale, socioeconomique et 
juridique) grace a l’UNICEF qui est principalement charge de la Strategic nationale 
de lutte contre la violence sexuelle et sexiste. Ces chiffres ne tiennent compte que 
des activites menees par les partenaires de 1’UNICEF; ils ne refletent pas l’aide 
globale fournie aux victimes des violences sexuelles et sexistes dans l’est de la 
Republique democratique du Congo. Les cas de violences sexuelles contre les 
enfants restent insuffisamment declares, les victimes tardent a acceder a des services 
d’orientation du fait de la difficulty d’etablir un contact, et les services cliniques 
specialises restent limites. 

65. En 2012 et en 2013, respectivement, 20 602 et 57 886 garfons et 18 330 et 
52 715 filles ont ete sensibilises aux dangers des mines par le Centre de 
coordination de la lutte antimines des Nations Unies, notamment dans les provinces 
suivantes : Equateur, Katanga, Kasai-Occidental, Nord-Kivu, Orientale et Sud-Kivu. 
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D. Prise en compte systematique de la question de la protection 
de l’enfance et formation en la matiere 

66. Pendant la periode consideree, l’ONU a entrepris et appuye de nombreuses 
formations. Pres de 6 400 casques bleus de la MONUSCO ont ete formes a la 
protection de l’enfance dans les situations de conflit arme et au role du personnel 
militaire et des soldats de la paix a cet egard. En outre, pres de 3 000 soldats de la 
brigade d’intervention de la MONUSCO ont re?u une formation avant leur 
deployment ou leur participation a des operations militaires. 

67. L’UNICEF a forme 57 membres d’un bataillon des FARDC de la Force 
regionale d’intervention a la protection de l’enfance dans le cadre d’un programme 
regional de protection des enfants touches par les activites de la LRA. 

68. La MONUSCO a forme 14 080 membres de la Police nationale congolaise et 
6 180 membres des FARDC aux droits de 1’enfant et aux questions relatives a la 
protection de l’enfance. En 2011, l’Equipe speciale de surveillance et d’information 
sur le sort des enfants en periode de conflit arme a elabore, en cooperation avec la 
MONUSCO, un module de protection de l’enfance dans le cadre de la formation aux 
droits de l’homme et au droit international humanitaire, qui a ete adopte par le 
Ministere de la defense comme outil de formation officiel des FARDC. 

E. Lutte contre l’impunite 

69. Au cours de la periode consideree, l’impunite des auteurs de violations 
commises a l’encontre des enfants est demeuree tres preoccupante. Malgre la 
progression du nombre global de poursuites pour violations des droits de l’homme, 
grace a la reforme de la loi - notamment 1’interdiction et la repression du 
recrutement d’enfants par la loi n° 09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de 
1’enfant, qui punit de 10 a 20 ans de prison le fait de recruter des enfants - a 
1’adoption du plan d’action en octobre 2012 ainsi qu’a l’arrestation et a la 
condamnation d’un certain nombre d’auteurs de violations graves, aucune 
condamnation n’a encore ete prononcee a l’encontre des personnes qui ont recrute et 
utilise des enfants au cours du conflit. 

70. A la suite du rapport de la MONUSCO du 23 octobre 2013 sur revolution des 
violations dont sont victimes les enfants, le Ministere de la defense s’est engage a 
poursuivre pour recrutement d’enfants les hauts responsables des elements Nyatura 
Ngwiti, a savoir Muchoma Bahani, Ussama Ndukuche et Marcel Habarugira 
Rangira. Un mandat d’arret contre les quatre hommes a ete delivre le 11 novembre 
2013. Le 28 fevrier 2014, Muchoma Bahani a ete arrete sous l’accusation de 
recrutement d’enfants dans un centre de formation des FARDC a Kotakoli. II a ete 
place en detention a la prison de Ndolo a Kinshasa, et la MONUSCO a aide le 
procureur militaire a preparer le dossier en vue du proces. 

71. Le colonel Josue Biyoyo Karanga, qui a recrute des enfants a l’epoque ou il 
etait chef du groupe arme Mudundu 40, purge actuellement une peine 
d’emprisonnement a perpetuite a Kinshasa. II avait prealablement ete condamne en 
2006 a la reclusion a vie par le tribunal militaire de Bukavu, notamment pour avoir 
recrute des mineurs, mais s’etait evade de prison et avait reintegre les FARDC au 
grade de colonel. II avait ensuite fait defection pour rejoindre les rangs du M23, 
avant d’etre arrete et poursuivi une deuxieme fois pour desertion uniquement. 
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72. Kakule Muhindo Muhima, egalement connu sous le nom de « Shetani », du 
groupe des Maii-Mai Shetani, a ete arrete le 23 decembre 2013 dans le territoire de 
Rutshuru et place en detention a Goma pour avoir recrute 60 enfants (51 garfons et 
9 filles) de juin 2008 a avril 2013. 

73. La procedure visant le lieutenant-colonel Bedi Mobuli Engwnagenla, alias le 
« Colonel 106 », n’a pas progresse. Celui-ci est mis en cause pour recrutement et 
emploi d’enfants, viols, esclavage sexuel et autres violations des droits de l’homme 
commises au Sud-Kivu de 2005 a 2006. II a ete transfere le 2 avril 2013 de Kinshasa 
a Bukavu. L’affaire en est toujours au stade de 1’instruction. 

74. De meme, aucun progres n’a ete realise dans la procedure intentee contre le 
colonel Mahanganiko Kasai, dit « Manga », des Patriotes resistants Mai-Mai, accuse 
d’avoir recrute au moins 29 enfants, dont 5 filles qui ont subi des violences 
sexuelles de la part d’hommes places sous son commandement au Nord-Kivu du 
l er janvier 2012 au 30 mars 2013. Apres s’etre rendu a la MONUSCO dans le 
territoire de Rutshuru, celui-ci a ete defere devant le procureur militaire le 27 mai 
2013, puis relache le 17 juillet 2013 faute de charges suffisantes. 

75. Au cours de la periode consideree, le nombre de poursuites pour violences 
sexuelles a augmente, grace a l’appui fourni par les partenaires internationaux et 
l’ONU, en particulier en matiere de justice militaire, notamment dans le cadre de la 
strategic nationale de lutte contre la violence sexuelle et sexiste. Les 905 cas de 
viols et de violences sexuelles commis contre des enfants constates au cours de la 
periode visee par le rapport ont donne lieu a l’arrestation et a 1’inculpation de 
254 personnes, dont 105 ont ete declarees coupables et condamnees a des peines de 
prison d’une duree maximale de 20 ans. La majorite des auteurs appartenaient aux 
FARDC. En ce qui concerne les viols et autres violations des droits de l’homme 
commis par les membres des FARDC a Minova et dans les environs en novembre et 
decembre 2012, 39 personnes (dont 5 officiers de haut rang) ont ete arretees et 
poursuivies pour crimes contre l’humanite et crimes de guerre sous les 
qualifications notamment de viols, meurtres et pillages 6 . 

76. La MONUSCO a suivi les proces des auteurs presumes des attaques et des 
viols collectifs commis du 30 juillet au 2 aout 2010 contre 55 filles et 9 gar9ons par 
une coalition de groupes armes sur l’axe Mpofi-Kibua (territoire de Walikale). Seuls 
deux des auteurs presumes ont ete arretes. L’un est mort et l’autre s’est evade, 
entrainant le report du proces. 

77. Le 9 juillet 2011 a ete promulguee la loi portant criminalisation de la torture. 
Le texte vient renforcer la loi n° 09/001 portant protection de l’enfant, qui reprime 
egalement les actes de torture commis contre des enfants. La MONUSCO a releve 
que, depuis la promulgation de la loi, au moins 12 agents des services de securite 
avaient ete condamnes pour avoir pratique ou encourage la torture. En janvier 2012, 
deux soldats des FARDC ont ete condamnes a respectivement 7 et 5 ans de prison 
par le tribunal militaire de garnison d’Isiro, pres de Niangara (province Orientale) 
pour avoir torture deux enfants de 8 et 9 ans. 


Le proces « Minova » devant la Cour militaire operationnelle du Nord-Kivu dans lequel 
comparaissait 39 membres des FARDC s’est termine le 5 mai 2014. Seules 2 des 
26 condamnations ont ete prononcees pour viol, dont 1 sur une fillette de 8 ans. Treize officiers 
egalement poursuivis ont ete acquittes. 
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78. Plus recemment, le 11 fevrier 2014 a ete promulguee une loi portant amnistie 
pour faits insurrectionnels, faits de guerre et infractions politiques commis au cours 
de la periode allant du 18 fevrier 2006 au 20 decembre 2013, sauf pour les crimes 
graves comme les violences sexuelles et les violations contre les enfants. 

79. Au cours de la periode a l’examen, des progres importants ont ete realises a 
l’echelon international. Le 14 mars 2012, la Cour penale internationale a declare 
Thomas Lubanga, commandant en chef des FPLC, coupable de crimes de guerre 
pour avoir utilise, conscrit et enrole des enfants de moins de 15 ans au cours des 
hostilites actives qui se sont deroulees en Republique democratique du Congo de 
2002 a 2003. 

80. Bosco Ntaganda, ancien chef d’etat-major adjoint et commandant des 
operations des FPLC, s’est rendu volontairement a la Cour penale internationale, qui 
avait delivre un mandat d’arret contre lui en 2006. II a fait l’objet d’un deuxieme 
mandat d’arret en 2012 et a ete defere devant la Cour le 22 mars 2013. II est 
notamment poursuivi pour crimes de guerre pour avoir utilise, conscrit et enrole des 
enfants de moins de 15 ans. 

81. Le 20 novembre 2012, le Conseil de securite a adopte la resolution 
2076 (2012), dans laquelle il a exprime son intention d’envisager d’autres sanctions 
ciblees contre les dirigeants du M23 et les personnes qui fournissent un appui a ce 
mouvement depuis l’exterieur, notamment pour le recrutement et l’emploi d’enfants. 
En 2012, le Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1533 (2004) 
concernant la Republique democratique du Congo a rajoute 4 personnes a la liste 
recapitulative des personnes visees par des mesures de gel des avoirs et 
d’interdiction de voyager au motif qu’elles avaient recrute et utilise des enfants. En 
outre, il a reclasse 11 autres personnes dans la categorie de ceux qui pratiquent le 
recrutement et l’emploi d’enfants. 

F. Observations et recommandations 

82. J’exhorte tous les groupes armes en Republique democratique du Congo a 
deposer immediatement les armes, a mettre fin au recrutement et a l’emploi 
d’enfants et aux autres graves violations dont ces derniers sont victimes ainsi qu’a 
liberer immediatement tous les enfants qu’ils comptent dans leurs rangs. Je les 
engage a nouer le dialogue avec l’Organisation des Nations Unies afin d’etablir et 
d’appliquer des plans d’action, conformement aux resolutions 1539 (2004) et 
1612 (2005) du Conseil de securite. 

83. Je me felicite des progres accomplis dans la mise en oeuvre par le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo et l’Organisation des 
Nations Unies du plan d’action visant a faire cesser et prevenir le recrutement et 
l’emploi d’enfants, les violences sexuelles et autres violations graves commises par 
les forces armees et les services de securite nationaux, ainsi que de la participation 
du Gouvernement a la campagne « Des enfants, pas des soldats », visant a mettre 
fin, d’ici a 2016, au recrutement et a l’emploi d’enfants par les forces 
gouvernementales. J’exhorte le Gouvernement a faire en sorte que les enfants ne 
soient pas detenus pour association avec des groupes armes conformement aux lois 
et aux politiques nationales. 
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84. Je demande au Gouvernement d’appliquer integralement et effectivement le 
plan d’action au niveau des provinces et de ne pas faillir a son engagement de 
mettre fin au recrutement et a l’emploi d’enfants, aux violences sexuelles et aux 
autres graves violations sur la personne d’enfants. 

85. Je me felicite des efforts deployes par le Gouvernement pour veiller a ce que 
des enfants ne soient plus recrutes par les FARDC au cours des recentes campagnes 
d’enrolement et j’encourage vivement les autorites militaires du pays a renforcer 
davantage les procedures de verification et de surveillance de l’age afin d’eviter le 
recrutement d’enfants au sein des Forces armees. 

86. Je demande a toutes les parties de respecter les obligations qui leur incombent 
en vertu de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region et de faciliter la reunion des 
mineurs non accompagnes avec leur famille. 

87. Le Gouvernement doit veiller a ce que le troisieme Programme national de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration tienne dument compte des 
besoins et des droits particuliers des enfants et soit applique dans l’interet superieur 
de l’enfant. J’invite le Gouvernement a s’employer a reintegrer durablement les 
enfants dans la societe et a veiller a ce que les filles qui ont ete associees aux forces 
armees et aux groupes armes jouissent des memes chances que les gar9ons. 

88. Je demeure profondement preoccupe par l’impunite des auteurs de violations 
graves commises a l’encontre d’enfants. J’invite le Gouvernement a redoubler 
d’efforts pour y mettre un terme, notamment en menant des enquetes systematiques, 
exhaustives et independantes sur les violations et en assurant la poursuite de tous les 
auteurs. Par ailleurs, j’engage vivement le Gouvernement a prendre toutes les 
mesures necessaires pour faire appliquer la loi d’amnistie promulguee le 11 fevrier 
2014 en en excluant les auteurs de crimes de guerre et de crimes contre l’humanite. 
J’encourage les partenaires internationaux a continuer d’appuyer les programmes 
qui visent a renforcer l’appareil de justice penale en Republique democratique du 
Congo. 

89. Je prie instamment le Gouvernement d’expulser des FARDC tous les auteurs 
de violations des droits de l’enfant, quel que soit leur rang, et de les faire repondre 
de leurs crimes. 

90. Je demeure preoccupe par le nombre d’attaques visant des ecoles et des 
hopitaux et j’exhorte le Gouvernement a tenir sans plus tarder son engagement a 
empecher et arreter ces attaques et a mettre un terme a 1’utilisation de ces 
etablissements a des fins militaires. 

91. Les FARDC doivent etablir, avec l’appui de la MONUSCO, des procedures 
operationnelles permanentes visant a proteger les enfants au cours d’operations 
militaires et les mineurs places sous leur responsabilite, conformement au droit 
international des droits de l’homme et au droit international humanitaire. Ces 
procedures doivent garantir la protection des ecoles et hopitaux. 

92. Enfin, je recommande au Conseil de securite de continuer de tenir compte de 
la situation des enfants touches par le conflit arme au cours de l’examen de la 
situation en Republique democratique du Congo. 
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